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	EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

	
	Membres du Conseil
En exercice : 50

Présents : 37

Conseillers ayant donné procuration : 10

Conseillers excusés non représentés : 3
Vote Pour : 47
Vote Contre : 0
Abstention : 0


L’an deux mille dix-huit, le 20 mars à 17 heures, le Conseil de la Communauté d’agglomération de Rodez agglomération s’est réuni Salle du Conseil, 1 Place Adrien-Rozier à Rodez, au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de Christian TEYSSEDRE, Président, Maire de Rodez, et dûment convoqué le 14 mars 2018.
Conseillers présents : 37
Claude ALBAGNAC, Abdelkader AMROUN, Nathalie AUGUY-PERIE, Francis AZAM, Christian BARY, Pierre BESSIERE, Martine BEZOMBES, Raymond BRALEY, Monique BUERBA, Monique BULTEL-HERMENT, Geneviève CAMPREDON, Marie-Claude CARLIN, Florence CAYLA, Martine CENSI, Jean-Louis CHAUZY, 
Jean-Paul CHINCHOLLE, Jean-Michel COSSON, Maryline CROUZET, Christian DELHEURE, Michel DELPAL, Michel FALGUIERE, Michel GANTOU, Patrick GAYRARD, Dominique GOMBERT, Anne-Christine HER, 
Jean-Philippe KEROSLIAN, Sylvie LOPEZ, Anne-Sophie MONESTIER-CHARRIE, Jean-Luc PAULAT, Pascal PRINGAULT, Daniel RAYNAL, Patrice REY, Joëlle RIOM, Elisabeth ROMIGUIERE, Jean-Philippe SADOUL, Marie-Noëlle TAUZIN, Christian TEYSSEDRE.

Conseillers ayant donné procuration : 10

Serge BORIES.
à Martine BEZOMBES

Brigitte BOCCAND
à Michel FALGUIERE

Arnaud COMBET
à Anne-Christine HER

Jacqueline CRANSAC
à Marie-Claude CARLIN

Gulistan DINCEL
à Raymond BRALEY

Pascal FUGIT
à Jean-Paul CHINCHOLLE
Serge JULIEN
à Anne-Sophie MONESTIER-CHARRIE

Christine LATAPIE
à Jean-Philippe KEROSLIAN

Matthieu LEBRUN
à Jean-Luc PAULAT

Marlène URSULE
à Patrick GAYRARD

Conseillers excusés non représentés : 3

Yves CENSI, Laure COLIN, Maïté LAUR.

Secrétaire de séance : Nathalie AUGUY-PERIE.

*****

180320-048 - DL – Proposition d’un nouveau dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise
pour Rodez agglomération
RAPPORTEUR : M. Jean-Philippe SADOUL

Préambule
Dans le cadre de la Loi NOTRe (Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République), le législateur confirme les compétences obligatoires des intercommunalités et notamment des communautés d’agglomération en termes de développement économique (Article 66 et article L5216-5 du CGCT).

L’article 3 de la loi susmentionnée (L1511-3 du CGCT), souligne que les E.P.C.I. ont une compétence de plein droit en matière d’aides à l’immobilier d’entreprise (définition des aides ou régimes d’aides) et que les régions peuvent intervenir en complément du bloc communal (commune ou/et intercommunalité) via une convention.

Rodez agglomération, depuis 2008, dans le cadre de son Fonds d’Intervention Economique (aides à l’immobilier, aides à la recherche, aides à l’Economie Sociale et solidaire) a versé 1 419 908,96 euros de subvention (hors avance remboursable sur le matériel) dont 1 267 962 euros pour les aides à l’immobilier aux entreprises ou aux organismes parapublics.

Les critères d’intervention de Rodez agglomération sur l’immobilier d’entreprise portaient sur :

· les entreprises de l’artisanat, industrie, production, logistique

· 10 emplois minimum en CDI sous trois ans (liasse fiscale N-1) et plafonné à 20 emplois  

· SCI non éligibles

· seuil minimum d’intervention : 500 000 euros HT

Les montants de l’aide : 

· 5 000 euros/emploi/CDI (base : liasse fiscale N-1)

· taux d’intervention : montant maximum imposé par la réglementation (ex : zonage AFR)

Les modalités de paiement :

· 20 % d’acompte en cours de réalisation des travaux sur présentation des factures accompagnées d’un état récapitulatif des dépenses à hauteur du règlement demandé

· 40 % en fin de travaux sur production d’une attestation de fin de travaux

· 40 % sur production d’une attestation par le bénéficiaire de la création des emplois prévus

Les nouveaux critères régionaux d’intervention à l’immobilier d’entreprises

Dans le cadre de la Loi NOTRe, la Région Occitanie a établi ses nouvelles règles d’intervention régionale en faveur de l’« immobilier » d’entreprise.

Dans le respect de l’article L1511-3 du CGCT, ces règles d’intervention ne sont applicables qu’en complément de l’intervention de l’EPCI sur le territoire concerné via une convention de portée générale ou convention signée projet par projet. 

Les aides de la Région seront dégressives : maximum 80 % en 2018, 70 % en 2019, 60 % en 2020, le solde étant porté par l’E.P.C.I. concerné.

Pour la Région, les entreprises bénéficiaires relèveront :

· des filières soutenues par la Région (filières structurées, émergentes et locales)

· ou des domaines de spécialisation de la SRI (transition énergétique, systèmes intelligents, production agroalimentaire, matériaux et procédés pour l’aéronautique, médecine et santé du futur, économie du littoral, petit et grand cycle de l’eau)

· des plans thématiques et sectoriels

· ou projet présentant un intérêt stratégique

Il convient de souligner que :

· les associations deviennent éligibles (agrément E.I ou E.A) ou si le compte de résultat de la structure fait apparaître au moins 50 % de recettes issues de la vente de biens ou services

· les SCI sont éligibles (hors industrie agroalimentaire et viticulture), à condition d’être détenues majoritairement par l’entreprise ou son principal associé

· sont exclus du dispositif : les services financiers, les professions libérales, les banques, les assurances, les sociétés de commerce (hors commerce de proximité dans les communes de moins de 3 000 habitants), le négoce, les exploitants agricoles

Sont éligibles : les opérations d’un montant minimal de dépenses éligibles de 40 000 Euros HT (hors contrat AgroViti stratégique) relevant de :

· construction, extension, réhabilitation ou modernisation de bâtiments vacants

· terrain dans la limite de 10 % des dépenses totales éligibles du projet concerné

· honoraires liés à la conduite du projet (maîtrise d’œuvre, géomètre, frais d’acte…)

Les aides prennent la forme de subvention d’investissement.

Montant et plafond de l’aide (régime général P.M.E, A.F.R, I.A.A).
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Il est à noter que les entreprises n’étant pas éligible aux financements ci-dessus en raison de leur taille peuvent bénéficier des aides dites de minimis, soit de 200 000 euros sur 3 ans.

Les plafonds d’intervention de la Région seront :

·     750 000 euros (contrats Agroviti stratégique)

· 1 000 000 euros (contrats croissance innovation)

L’aide régionale est versée selon les modalités suivantes :

· avance de 10 % de la subvention octroyée à la demande du porteur

· acompte de 70 % maximum (incluant les 10 %) en fonction des dépenses réellement engagées

· solde en fin de programme tenant compte des dépenses engagées

Des critères d’Eco-conditionnalité seront demandés par la Région aux porteurs de projet. 

Proposition d’adaptation du dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise pour Rodez agglomération

Le zonage A.F.R., mis en œuvre par le décret n° 2014-758 du 2 juillet 2014 relatif aux zones d’Aide à Finalité Régionale (A.F.R) et aux zones d’aide à l’investissement des petites et moyennes entreprises modifié par le décret n° 2015-1391 du 30 octobre 2015 et le décret n° 2017-648 du 26 avril 2017 précise :

· les zones A.F.R. éligibles jusqu’au 31/12/2020 pour Rodez agglomération :

Inéligibles : Rodez, Le Monastére, Sébazac Concoures 

Eligibles partiellement : Druelle-Balsac

Eligibles intégralement : Onet le Château, Olemps, Luc-La Primaube, Sainte Radegonde 

Le taux d’intervention des collectivités (Rodez agglomération et Région) sera donc différent et modulé (voir tableau ci-dessus) selon le site d’implantation de l’entreprise.

Le nouveau dispositif d’aide proposé sur Rodez agglomération

Au regard du dispositif actuel de Rodez agglomération, il est proposé les évolutions suivantes :

· éligibilité des entreprises de l’artisanat, de l’industrie, production, de la logistique et de services (hors commerces de proximité)
A contrario, confirmer les exclusions suivantes : services financiers, professions libérales, banques, sociétés de commerce, négoce (hors B to B et négoce de produits agricoles), exploitations agricoles,

· éligibilité des S.C.I. (y compris I.A.A.) à condition d’être détenu majoritairement par l’entreprise ou son principal associé 

· éligibilité des associations si agrément d’entreprise d’ insertion (EI) ou d’entreprise adaptée (EA) ou si le compte de résultat de la structure fait paraître au moins 50 % de recettes issues de la vente de biens ou de services 

· entreprises à jour des obligations fiscales et sociales,

· éligibilité des opérations d’un montant minimal de 40 000 euros HT comprenant construction/extension/réhabilitation/modernisation des bâtiments vacants, ainsi que les honoraires liés à la conduite du projet (maîtrise d’œuvre, frais notariés,…) et d’un montant maximum de 1 000 000 d’euros HT (hors projet éligible au de minimis).
Il est à noter que la notion de création d’emplois devra être précisée dans le dossier, mais ne deviendrait plus un critère déterminant pour l’obtention de la subvention (annulation du dispositif de subvention adossé au nombre d’emplois – préalablement 5 000 euros par emplois créés plafonnés à 20 emplois),

· possibilité d’intervention à partir des aides de minimis sur présentation par l’entreprise ou par une association éligible de plus de 250 salariés (ou appartenant à un groupe de plus de 250 salariés ) et située en zone hors AFR, d’une attestation justifiant que cette dernière n’a pas bénéficié d’aides (Etat et collectivités locales) atteignant le seuil de 200 000 euros au cours des trois dernières années. 

Le montant de l’aide de Rodez agglomération sera calculé à partir d’une base d’aide subventionnable tenant compte de l’aide réglementairement éligible (200 000 euros maximum) à laquelle s’appliquera le taux en vigueur au moment de l’instruction (20 % en 2018, 30 % en 2019, 
40 % en 2020).

Le montant d’intervention de Rodez agglomération (nouveau) :

20 % en 2018 de la base subventionnable - 80 % Region occitanie,

30 % en 2019 de la base subventionnable - 70 % Région Occitanie,

40 % en 2020 de la base subventionnable - 60 % Région Occitanie.

En cas de non intervention de la Région Occitanie, Rodez agglomération maintiendra son intervention selon les proportions mentionnées ci-dessus et ne se substituera pas à l’absence de la Région.

Versement de l’aide de Rodez agglomération

· un acompte maximum de 70 % de la subvention octroyée en fonction des dépenses réellement engagées,

· solde à la fin du programme en fonction des dépenses réellement engagées et sur présentation d’une attestation de fin de travaux.
L’ensemble des demandes d’aides financières devront faire l’objet d’une délibération en Conseil d’agglomération. 

Le Bureau Orientations, réuni le 20 février 2018, ainsi que le 6 mars 2018, a émis un avis favorable à cette proposition et a demandé à ce que soit présenté en fin de chaque année civile un bilan de l’opération.

Vu l’article L5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la compétence obligatoire de Rodez agglomération « Développement économique - Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 du CGCT »,

Vu l’article L1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article L4251-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n° 2017-648 du 26 avril 2017,

Vu le décret n° 2014-758 du 2 juillet 2014,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant NOTRe.

Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil de Rodez agglomération, à l’unanimité :
· approuve les nouveaux critères proposés par Rodez agglomération et sur ses modalités d’intervention dans le domaine de l’immobilier d’entreprise pour les exercices 2018 – 2019 - 2020 au regard de la Loi NOTRe et du dispositif mis en place par la Région Occitanie ;

· autorise M. le Président à signer tout document à intervenir pour la mise en œuvre de ces aides à l’immobilier auprès des entreprises. 

Ainsi délibéré les jour, mois et an susdits,

et ont signé les membres présents.


Le Président,


Signé par M. Christian TEYSSEDRE

Affiché le 23 03 2018


Dématérialisé


Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
ANNEXE n° 1

Simulation sur plusieurs cas possibles : 

Exemple 1 (en 2018) :

Une entreprise : (< 50 salariés) - production

Lieu du projet : commune de Sainte Radegonde (zonage A.F.R.)

Investissement : immobilier et aménagement : 200 000 euros HT

Aides publiques : 60 000 euros maximum (30 %) dont Région : 48  000 euros

Rodez agglomération : 12 000 euros

Exemple 2 (en 2018) :

Entreprise : (> 250 salariés) – production

Lieu du projet : commune de Rodez (hors A.F.R.)

Investissement : immobilier et aménagement : sans objet (hors A.F.R. et > 250 salariés)

Aides publiques : pas d’aide du régime général

Pas d’aide de collectivités ou d’Etat depuis 3 ans  

Possibilités de Minimis : 200 000 euros (plafond) dont aide Rodez agglomération : 40 000 euros (20%)

Exemple 3 (en 2019) :

Une entreprise : (<250 salariés mais > 50 salariés) – services informatiques

Lieu du projet : commune de Rodez (hors A.F.R.)

Investissement : immobilier : 1 000 000 d’euros HT

Aides publiques : 100 000 euros maximum dont Région : 70 000 euros (70 %)

Rodez agglomération : 30 000 euros

Exemple 4 (en 2020) :

Une entreprise : (< 50 salariés) - artisanat

Lieu du projet : commune de Luc-La Primaube (zonage A.F.R.)

Investissement : immobilier et aménagement : 300 000 euros HT

Aides publiques : 90 000 euros maximum dont Région : 54  000 euros (60 %)

Rodez agglomération : 36 000 euros

Nomenclature : 7.10 – Finances locales – Divers

